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JUSTICE CRïMIKELLE. 

POLICE CORRECTIOiVN. DE PARIS ^chambre). 

( Présidence de M. Geoffroy.) 

Audience du 19 juillet. 

Jjfaire du gênerai Lacroix , baron de Bc égard cl 

consorts. 

L'afuitence est considérable ; on retnar ,ue dans l'au-

ditoire un grand nombre de spectateurs portant l'uni-

fcrme tl officier ; deux ou trois généraux de la façon de 

M. le général Lacroix de Boëgard se lotit remarquer sur 

les bancs. 
Les faits qui donnent lieu à la prévention sor»t bien 

connu*. Après les journées de juillet, M. Lacroix se éli-

sant lieutenant général , baron de Boëgard , forma une 

association sous le nom de volontaires parisiens. Il dis-

tribua des grades , forma des détachemens , et se cons-

titua lui-même général en chef de celte division des vo-

lontaires parisiens, qu'il appelaijt division Boëgard. 

Dans ces premiers temps il correspondit en xa qualité 

de général avec les autorités. Depuis, tout étant rentré 

dans l'ordre , les titres du général Lacroix et le droit 

iju'il s'arrogeait de porter le titre de baron de Boëgard 

ont été examinés. Des renseignemens pris tant sur lui 

que sur les officiers qu'il avait institués , ont fait con-

naître que la plupart d entre eux n'avaient jamais servi. 

Des poursuites en usurpation de titres et port illégal 

d'un cos'ume ont été dirigées contre eux. Depuis le 

coiimiincement de l'instruction, soixante-huit officiers 

(but ks titres avaient la même origine , ont demandé à 

(lie compris dans les mêmes poursuites. Ils venaient 

aujotird Lui , en grand nombre, à l'audience, prêts à 

léjiondre aux réquisitions du ministère public , s'il ju-

gent a propos d'en faire contre eux. 

Parmi les témoins à décharge cités à la requête des 

prévenus, on remarque M. le maréchal comte Gérard 

et M. le comte ïreil'uard , ex-préfet de police. 

Après l'exposé de. l'affaire , M. le président procède à 
1 Interrogatoire des prévenus. 

M- Wroix-Boëgard déclare s'appeler Lacroix, ba-

ron île Boëgard , lieutenant-général commandant en 

"
:t
 des volontaires parisi-ns. Il est vêtu el'un habit 

uour»eois , et porte à sa boutonnière la décoration aîné 
ncajW de Cincinnatus. 

M- U président : Voire demeure? 

M- Lacroix de Boëgard : Ma demeure... Mainle-
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" Monsieur 
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 avez réitéré lé, 

1 6 décembre r83o. 

M. le président du conseil la de 

mande que déjà vous aviez faite, au nom d'un certain nombre 
d'officiers, d élie admis, avec les hommes qu'ils avaient réu-
nis, à reprendre du service , soit dans telle partie du royaume 
que le gouvernement jugerait à propos de vous assigner, soit 
eu Morée , soit en Afrique. 

>> Cette demande avant été soumise ce mâtin au Roi, S. M. 
a bien voulu approuver que ces militaires fussent mis à la dts-
posiliou de M. le général eu chef Claiist-S , qui en formera 1:11 

ou plusieurs corps , suivant les instructions qtl^â recevra de 
M. le maréchal ministre de la guerre. ' 

» Le lieu de rembarquement csl îe port de Toulon. 
» L'intention du Pioi est que vous -vous dirigiez, immédiate-

ment sur ïîoiitargis (Loiret). Vous recevrez en conséquence 
dès demain fes passeports et secours de route nécessaires. ' 

A Montargis vous trouverez M. le marérlml-de-camp 
Georges et un sous-intendant militaire,auqiud vous vous adres-
serez pour recevoir les feuilles de route et les indemnités qui 
doivent re\enir à chacun selon son grade. Vous vous dirige-
rez vers Toulon où l'etnbarqueineut aura lieu par les soins de 
la marine. 

» Je vous prie, e-i conséquence, Monsieur, de vous trou-
er chez moi demain à midi, avec les officiers compris sur l'é-
at que vous avez présenté à !\L le président du conseil. Vous y 

recevrez vos passeports, et vous vous mettrez en route sans 
délai. 

Recevez, Monsieur, l'assurance de ma considération dis-
tinguée. 

» Le préfet de police, 
» Comte ÏREILHARD. » 

Vous voyez , Messieurs , que les titres que la préven-

tion nous conteste ne le sont pas dans cette lettre. Au 

reste , M. Treilhard , cité comme témoin , sera entendu 

et ne le désavouera pas. 

M. le président : Pourquoi pnrtis-Tcas le titre de 
baron ? 

M. Lacroix : Ce titre existe depuis i5o2 dans ma 

famille originaire de Belgique; il lui a é'é conféré par 
Charles-Quint. 

M. le président : Pou vez-vous en justifier ? 

M. Lacroix : Je ne le puis maintenant d'un©; ma-

nière authentique ; dans un naufrage que j'ai fait mes 
titres ont été perdus. 

.M" Sauin ères ■■ Mon client d'ailleurs justifiera par 

témoins que depuis quarante ans il porte le titre de 
baron . 

M. Prat Malerat déclare que , d'après la lettre de 

M. Treilhard , il aurait cru offenser le Loi que de ne 
pas rentrerait service. 

M. Bouffet deMontauban, interroge! sur le titre de gé-

néral de brigade , qu'il a cru devoir prendre, rép >nd 

que d'abord il l'a reçu par nue décision eu 181 1, et 

iju'ensuite il n'a pas craintde le prentlre d'après la let-

tre (le M. Treilhard. D'ailleurs, ajoute t il , j'aié'éap-

pellé par le président du conseil , qui , après m'avoir 

dit que le Roi acceptait notre proportion , nous a ren-

voyés chez le maréchal Soult qui nous a engagés d'aller 

en Morée plutôt qu'à Alger, parce mt 'ii craignait que 

dans ce p-'Ys nous fussions mal reçus par les officiers 

qui y étaient déjà , et à qui notre arrivée pourrait don-

ner de la jalousie. M. le maréchal 11 JUS a engagés en-

suite, parce qu il était très oceupti, à nous rendre chez 

AI. le préfet de police , à qui , dit -il , il tlonuerait ordre 

de nous délivrer des passeports. Nous avons été chez M. 

le comte Treilhard qui, en effet, nous a délivré des pas-
seports. 

31. le présidait : Avtz vous votre passeport ? 

M. Motitaitban représente ici son passeport ; ses co-
prévenm.offrent d'en faire autant. 

Les autres prévenus s'accordent tous à dire que la 

lettre de M. Treilhard leur a paru tellement siguilica-

tive qu'ils n'ont pu bi lancer à accepter le* grades eue 

leur conférait M. Lacroix-Bocgard ; grades qu'il* re-

gardent comme très légalement acquis à leur égard. 

Ou fait l'appel des témoins. 

M. Jacques Laffitte , ex-président dit conseil des Bli 

nistres , cité par les prévenus, comme témoin à dé-

charge , ne répond pjs l'appel. 

31' Saunièrts : L'audition de M. Jacques Laffitte est, 

pour les prévenus , de la plus haute importance ; si M. 

le président ne veut pas , en vertu de son pouvoir dis 

crétionnaire , l'inviter à se rendre à l'audience , je po-
serai des co c! usions formelles. 

31. le pivsidenl : En vertu de mon pouvoir discré 

tionnaire, j ordonne que M. Laffitte sera invi'é aie 

rendre à l'audience. 

M" Saunières : Avant de procéder à l'audition des té-

moins , permettez-moi une observation. Si m dé'it a 

été commis par les prévenus que je dét -nds , il l'a été 

par tous les officiers faisant partij des volontaires pa-

risiens. Ce délit est commis à l'instant même à l'au-

dience par un grand nombre d'entre eux. Le hiinist're 

public ne peut pas rester indifférent i ce délit , il se 

commet sous ses yeux. Pour que le scandale de pa-

reils débats ne se renouvel e pas , il faut que tous 

ces officiers soient dès -à- présent fixés sur leur sot t. 

( M
8
 Saunières lit ici une lettre par laquelle ces officiers 

demandent à être mis en cause. Tous se lèvent pendant 

la lecture de cette lettre. ) 

31. le président: Le Tribunal est saisi par l'ordon-

nance de la chambre du conseil. Il n'a pas d'ordre à 

donner au ministère public. 

31. Dedron , passementier, premier témoin , est intro-

duit. Croyant tous les officiers des volontaires parisiens 

légalement institués, il h-ur a fait des fournitures de 

son état. La p'upart de ces fournitures n'ont pas été 
payées. 

M" Saunières : La confiance du témoin n'a-t-el ! e pas 

été augmentée lorsqu il a vu les mesures que raulorité 

pr.nait tous les jours pour faire diriger ces officiers 

vers leur destination ? 

Ze témoin : Oui , Monsieur. 

31" Saunières : Le témoin n'a-t-il pa i su que Sa p'u-

part de ces officiers ont été employés dans l'année ac-
tive à Al er. 

Le témoin : Oui , Monsieur , et relativement à ces 

officiers , un cinquième de leur solde a été retenu et 
réparti entre les divers fournisseurs. 

31' Saunières : Voilà ie marché qui a été passé entre 

les fournisseurs et les officiers institués par le g néral 

Lacroix -Boëgard ; c'e^t sous la représentation de ce 

marché que ie cinquième a été retenu. 

31. Guiraud, tailleur : J'ai fourni les habits des 

officiers tics volontaires parisiens. M. le général La-

croix-lîoëgard , chez lequel je me suis transporté , m'a 

fait voir qu'on devait iwe payer sur la mise en cam-

pagne de ces officiers , et qu un cinquième de leurs ap-

poiutentens devait ensuite être retenu jusqu'à partait 

paiement. Il est beaucoup d'officiers qui 11c m'ont rien 
payé. 

Un des prévenus : Je vous ai payé. 

Ze témoin : C'est vrai. 

Le prévenu Bouillant : Ceux qui n'ont reçu ni mise 

en campagne ni solde n'ont pas pu v nis payer. 

Le témoin : 11 y a quelques jours que j'ai reçu tl' A I -

ger une le'tre ele M. le général Berthez' ne, m'annon-

çuntque j'allais être payé des officiers qui sont en Afri-

que sur leur mise en campagne. 

M" Saunières : Cela est très import .nt. On exécute 

en ce moment à Alger les marchés qui ont été faits par 

M. le général Lacroix à Paris. 

31. Frank Carré, avocat du Roi : Il n'y a lien d'é-

tonnant : ces officiers ont contracté une d« tic ; celle 

dette est positive ; on leur retient sur leur solde de quoi 

acquitter celte dette. Cela se fait tous les jours. 

Les autres témoins ont été assignés à la requête des 

prévi nus. Le premier de ces témoins est lui-même un 

des prévenus ; c'est M. Prat Malerat. Il se qualifie de gé-

néral , et déchire être âgé de 80 ans. 

Ce vieillard , dont la caducité ne parait pas avoir pu 

promettre de grands services à la cause que déleudaient 

les volontaires parisiens, porte un mauvais frac rapié-

cé, un pantalon coilapt et un grand sabre de marine 

que sa main a peine à porter. Il déclare que se trouvant 

en Belgique en 1791 , il entendit à une table d'hôte trai-

ter M. Lacroix de baron de Boëgard. 

M. Bouffetdc Montauban , second témoin à décharge, 

prévenu lui-même, général de brigade dans les volon-

taires parisiens, dépose du même fait. En 1817 , dans 

les cafés et les lieux publics en Belgique , il entendit 

traiter M. Lacroix de Wanden Boëgard ( baron Boë-

M* Saunières : Le témoin ne sait-il pas que la baro-

nie de Boëgard est dans les Pays Bas ? 

31. Bouffet île Montauban : Le nom l'indique assez. 

Ce nom de Boëgard est belge ou fi imand. 

Plusieurs autres témoins déposent avoir entendu en 

divers lieux et à diverses époques , traiter M. Lacroix 

de baron Boëgard. M. Duval , rentier , capitaine dans 

les volontaires parisii ns , déclare qu'en 1789 M. La-

croix de Boëgard fiéjucntait à Bruxelles le prince <'e 

Ligne, et était connu sous le nom du petit baron. 

M. Démoli, licencié en droit, dépose avoir parle! à 

Al. Lafitte des excellentes dispositions des officiers vo-

lontaires parisiens
 %

et de la nécessité d'employer nu -

dehors ces hommes qui encombraient Paris. M. Ladite 

lui répondit qu'il en parlerait au ministre de la guerre 

et que celui-ci ve-ulait se réserver la révision des grades 

accordés. 



M. Achille-Libéral , comte Treilhard , ex-préfet de 

police, est entendu. Il reconnaît comme émanée de lui 

la pièce dont nous avons plus haut donné le texte. « Il 

fut, ajoute-t-il , décidé que les hommes enrôlés par M. 

Lacroix formeraient un corps à Alger ; il fut entendu 

que les officiers portés sur les contrôles , et qui avaient 

demandé à reprendre du service, seraient employés 

dans ce nouveau corps , avec le grade qui leur apparte-

nait. Tel fut le sens de la lettre écrite par M. le mir.is ■ 

tre de la guerre , et dont la mienne n'est que la repro-

duction. » 

M. le président : Savez-vous si les officiers des volon-

taires parisiens étaient autorisés à prendre les titres et 

les décorations qu'ils se sont donnés ? 

31. Treilhard : Je me réfère aux instructions du mi-

nistre de la guerre. Je pense qu'il voulait parler des 

grades que ces officiers occupaient antérieurement dans 

l'armée. 

Un prévenu: Cela n'est pas possible : il y avait les 

deux tiers des officiers qui n'avaient jamais servi; il 

s'en trouve en ce moment à l'armée d'Afrique qui sont 

dans cette situation. 

31. Bouffet de Montauban : Ne vous ai-je pas deman-

dé , Monsieur, si nous pouvions prendre le titra , et 

porter les insignes des grades qui nous étaient conférés 

par M. le général Lacroix-Boëgard ? ne m'avez -vous 

pas répondu affirmativement ? 

31. Treilhard : J'ai dû vous répondre que les offi-

ciers pouvaient prendre le titre des grades qui leur ap-

partenaient. 

31" Saunières : Il ne peut y avoir d'équivoque. La 

liste des officiers des volontaires parisiens avait passé 

sous les yeux du ministre avant la lettre qu'il écrivait à 

M. le préfet de police. 

M. Bouffet de Montauban : Il y eût eu au surplus 

quelque chose de dérisoire à nous permettre dereprendre 

des grades qae nous avions occupés à l'armée. Aurait-il 

donc fallu , après quinze années d'exil , revenir en 

France pour reprendre tout justement le grade de sous-

lieutenant, par exemple, qu'on aurait eu en 1 8 1 5 ? 

M" Saunières : Je terai une dernière observation qui 

est fort importante ; c 'est qu 'on reconnaît si bien les of-

ficiers des volontaires parisiens, qu'on leur paie en ce 

moment leur solde. 

Le prévenu Bouillant : On attache tant d'importance 

aux lettres de nominations délivrées par le général La-

croix , qu'on ne paie que sur la présentation de ces let-

tres 

Le prévenu Bouffet : On va même jusqu'à exploiter 

la misère de ceux qui n'ont rien ; ceux qui veulent ren 

dre leur lettre à la préfecture reçoivent de l'argent 

Maurice Etienne , comte Gérard , maréchal de 

France : J'ai eu l'avantage de voir M. Lacroix au Pa-

lais-Royal, accompagné de M. de Montauban et d'autres 

officiers, ils venaient pour faire la révélation d'un com 

plot contre le gouvernement. Cela , leur dis-je , ne me 

regarde pas , mais faites moi part de ce que vous savez 

je ie transmettrai à M. le garde des sceaux. Après leur 

récit, "|'ajoutai : si l'affaire vient devant les Tribunaux, 

feiez-vous la même dérosition ? ils me répondirent affir-

mativement^! je remis^une note à M. Dupont de l'Eure 

alors garde des sceaux 

M. le président : Les prévenus avaient-ils le droit de 

porter les titres qu'ils se donnaient ? 

31. le comte Gérard : Cela ne me regarde pas ; M. La-

croix écrivit au Roi pour lui offrir ses services; le Roi 

nie dit de ne point remercier M. Lacroix : on acceptera 

ses offres , s'il en est besoin. 

M' Saunières : Je demande la permission de donner 

lec .ure d'une lettre écrite par M. Boyer , aide-de-camp 

du Roi, et contenant des reniercîmens au général et 

aux officiers qui étaient sous ses ordres. Celte lettre est 

ainsi conçue : 

Palais-Royal , le 22 décembre i83o. 

A M. le lieutenant- général de. Lacroix, baron de Boëgard, 

rue Saint-Ilonorè, W 536, à Paris. 

Mon général , 

Monsieur le maréchal Gérard me charge d'avoir l'han 

neur de vous injormer qu'il a mis sous les yeux du Roi la 

lettre que vous tut avez adressée. Sa Majesté a exprimé à 

M. le maréchal toute la satisfaction que lui a fait éprouver 

la nouvelle marque que vous MON GÉNÉRAL ET MESSIEURS LES 

OFFICIERS sous vos ordres lui ont donnée de votre détvoû-

ment. 

Si les circonstances le réclamaient, le Roi s'entourerait avec 
une grande sécurité des braves défenseurs que vous lui of-

frez. 

Mais les choses n'ont aucune gravité en ce moment, ainsi 
veuillez ne faire aucun mouvement que lorsque cela sera néces-
saiie-; on vous en préviendra de suite. 

J'ai l'honneur, mon général, de vous offrir l'assurance de 
ma eonsidéralion la plus distinguée. 

Le lieutenant-colonel , 
Signé, BOIER. 

M' Saunières : Vous voyez que dans cette lettre un 

officier de la maison du Roi , exécutant les ordres du 

maréchal Gérarel , donne à M. Lacroix le titre de géné-

ral , et parle des officiers qui sont sous ses ordres. 

31. le comte Gérard : Ce n'est pas moi qui ai écrit 

cette lettre , et je ferai observer qu'il y a tant de géné-

raux qu'il est difficile de savoir si celui qui se donne ce 

■ titredans une lettre le possède véritablement. TJn homme 

écrit en signant comme général , et on lui réponel sui-

vant sa signature. 

31" Saunières : Je m'empresse de rendre hommage à 

la loyauté du maréchal 

Le prévenu Bouffet : M. le maréeha' rendra hommage 

à notre dévoiimcnt. 

31. le comte Gérard : Ce n'est certainement pas cela 

qui est mis en question, 

Plusieurs officiers faisant partie des volontaires pan-

( 388 ) 

siens déclarent que le général et les officiers qu'il avait 

nommés étaient reconnus en leurs qualités respectives , 

tant à la maison du Roi qu'au ministère de la guerre. 

M. Marcilly, capitaine des volontaires parisiens, 

dépose des mêmes faits, et entre dans des détails éten-

dus sur tout ce qui se passa à l'organisation de ce corps. 

31. le président : Avez-vous vu le diplôme de M. le 

général Lacroix? 

M. 31arcilly : Je n'ai vu que ce qu'on a pu me mon-

trer, et ce que j'avais le droit de demander qu'on me 

montrât. Si je vous demandais , M. le président, de me 

montrer votre diplôme.... 

M. le président : Il me serait facile tle vous en justi-

fier 

M. Marcilly : Il ne m'appartient pa- ;e vous faire 

cette demande. 

Le témoin rentl compte des démarches qu'il fut char-

gé de faire au nom de tous les volontaires parisiens. 

Jamais , dit-il , je n'ai vu nulle part leurs droits mé-

connus , et 'jeudi dernier , M. Casimir Perrier me dit 

encore, en me serrant la main, qu'il reconnaissait 

les droits de tous les volontaires parisiens. J'ai droit de 

ra'étonner, ajoute-t^il, de n'avoir pas été prévenu etmis 

en cause alors que je prenais tout sur moi ; lorsque je 

vis qu'on ne voulait point nous rendre justice, et qu'on 

nous promenait de délais en elélais , j'écrivis dans les 

journaux l'article que je vais vous lire. 

31. le président : Les articles des journaux n'ont au-

cune importance ici ; cela ne signifie rien. 

31. Marcilly : Je trouve que cela signifie heaucoup , 

car trois jours après mon article , on m'écrivit que M. 

le président du conseil voulait me voir , et sans l'article 

du journal je n'aurais pas été payé. 

31. le président : Abrégez votre déposition , vous ne 

pouvez parler pendant deux heures. 

31. Marcilly : Beaucoup d'officiers ont mis leurs 

épaulettes en gage pour manger ; il y en a qui n'ont 

pas de pain ; cela est plus important que deux heures 

perdues. 

Plusieurs témoins , oflîc : crs dans les volontaires pa-

risiens , produisent en ce marnent des lettres qui leur 

ont été adressées par la maison du Roi , avec les titres 

qui leur ont été conférés par le général Lacroix-Bocgard. 

M" Saunières : On ne dira pas sans doute qu'il y a 

là simple formule de politesse. Depuis plusieurs mois 

l'administration est en combat avec nous , et cependant 

aujourd'hui même on accorde aux prévenus les titres 

qu'on leur refuse devant les Tribunaux. On va plus 

loin : on les paie d'une main et on les poursuit de 

l'autre. Voici une lettre dans laquelle leurs droits sont 

implicitement reconnus : 

Paris, 26 mai i83i. 

» Messieurs les officiers dont les noms suivent, voudront 
bien se présenter à l'état- major de la r** division militaire , rue 
de Lille, n° 1 , de midi à deux heures, le 27 du présent mois 
de mai, pour alfaires qui les concernent. Ils demanderont le 
bureau de M. le commandant Fabry , et se muniront des titres 
ou brevets dont ils sont porteurs. 

» MM, Faucon , chef d'escadron; Julien chef de bataillon 
Beaufort, chefde bataillon; Hetet, capitaine de frégate; Thierry 
capitaine-commandant; Léger, capitaine; Ponçon, capitaine ; 
Jules Bouillant, quartier-maître ; Carpentier, lieutenant; Ar-
pajon, sous-lieutenant. 

Le chef de bataillon , FABRÏ. 

31. l'avocat du Roi : Je remarque dans cette lettre 

que les officiers dont on parle sont invités à se munir 

de leurs brevets. Où sont ces titres ? 

Me
 Saunières : Ce sont les lettres de M. le général 

Lacroix-Boë^ard. 

Gex avait condamné Louis Clément à un mois A' 
 » _» i c .1» 1 u Clnnri 

Pour avoir, i£j 
" Pa-

sonnement et à 100 francs d'amende 

mars 1 83 1 

blic , au mi 

les motifs suivans : 

près le concordat de 

, abattu une croix placée sur un
 CUe

 -

lilicu du village d Ecorans. Il était fonde' 

Attendu que 1 
l8o,

'
la

 ■'<%*>. 
- être " 

ion de la majorité des Français , et que son culte a éi
e
' 

tholique , apostolique et romaine a été reconnue &trë&î" C1 ' 
Itj. 

bli; que ce culte ne consiste pas seulement dans IeV'
6
' '

tla
" 

nies qui se font dans l'intérieur des temples , mai
s
 cnc

Cer
'~

r,>cl
" 

des signes extérieurs , tels que la plantation des croix ^ s 

du dès-lors être considéré s comme objet destiné î'f'?
1 

ubjique; attendu que par l'effet de ce traité ou Concord"'
1
''^ 

l'an IV a été abrogée , et que si on veut une
 n

 3t ' ' a 

elle 

a appelé de ce jugement 

a dit M" Guillon , ,011 avoeat , ce procès est 
anachronisme , et les nremierc m»,.!

 ar
. 

nies-

M. le. président : Ah ! ah ! 

C'est cependant avec ces lettres qu'on M" Saunières 

paie les officiers. 

M. le général Fabvier rend compte de ce qui se passa 

après le licenciement des gardes nationales mobiles. 

Cinq à six mille hommes restèrent sans destination. Il 

fallut les envoyer dans divers régimens , et c'est ce qui 

fut fait sous la conduite et la direction d'officiers et de 

sous-officiers provisoires. 

M" Saunières termine les débats en donnant lecture 

tle deux lettres par lesquelles M. le général Pajol et 

M. Dariulle recommandent à M. Lacroix-Boëgard , en 

sa qualité de général , le premier un sieur Coinel , ex-

capitaine, le second un sieur Thomas , ex-lieutenant. 

Le gendarme chargé de porter à M. Laffitte l'invita-

tion du Tribunal , revient et déclare que cet honorable 

citoyen n'est pas en ce moment à Paris. 

M. Frank Carré, avoeat du Pioi , réduisant la ques-

tion au point de. droit, établit qu'en droit les prévenus 

ne produisant aucun titre, aucun brevet, doivent êlre 

considérés comme ayant usurpe des fonctions et pris des 

titres qui ne leur appartiennent pas. 11 requiert, en 

conséquence, contre eux l'application des peines portées 
par la loi. 

Le Tribunal , après avoir entendu les plaidoiries de 

Mr« Sa unieres , Moulin et Briquet , avocats des préve-

nus , adoptant les conclusions du ministère public , a 

condamné le sieur Lacrois -Boëgard à i5 jours , et les 

autres prévenus à 24 heures d'emprisonnement. 

ptibliq 
loi de 

preuve de cette abrogation , 011 la trouvera dans f 
tion des consuls du 27 germinal an X. 

Le sieur Clément 

sieurs 

ronisme., et les premiers juges , en nous ri 

tant au concordat de 1801 , semblent avoir oublié^' 

ce cjui s'est passé parmi nous depuis t83o. Due °^ 

l'empire de la Charte de 1814, pareille condamnaf°
US 

ait été prononcée , je le conçois ; mais la décision ° 

je défère à votre censure est aujourd'hui contraire"
0 

l'esprit de la loi nouvelle. » L'avocat, rappelle alors I
 3 

c'vénemens qui se sout passés depuis la révolution T 
juillet, les scènes scandaleuses de Saiht-Germai * 

l'Auxerrois , l'enlèvement des croix opéré à Paris n " 

tes ordres de l'autorité, dans le courant du mois de fé' 

vrier dernier ; et il fait remarquer que ce fut jprè 

avoir lu dans les journaux ce qui s'était passé au sein 

de la capitale , que Clément crut pouvoir faire à Eco 

rans ce que le gouvernement avait fait à Paris. 

Après avoir épuisé les considérations que présentait 

la cause, M' Guillon a soutenu en droit que le fait re-

proché à Clément ne constitue pas le délit puni n
ar 

l'art. 257 du Code pénal. Cet article est ainsi conçu I 

« Quiconque aura détruit , abattu , mutilé ou dégradé 

des monumens , statues et autres objets destinés à l'uti-

lité publique , et élevés par l'autorité publique ou avec 

son autorisation , sera puni.... » M" Guillon a plaidé 

que la religion catholique n'étant pas la religion de l'E-

tat , une croix, signe extérieur de cette religion ne peut 

pas être considérée comme un monument public. Il a 

avancé en fait que la croix arrachée par Clément avait 

été , en 1801 , plantée par un simple particulier, ce qui 

résultait d une lettre écrite par le curé de la commune 

qui annonçait l'avoir bénie. L'autorité publique n'a 

donc pas autorisé l'élévation de cette croix, qui ne doit 

dès lors être considérée que comme la propriété prives 

du citoyen qui l'a donnée. Or, ce défaut d'autorisation 

suffit pour écarter l'application de l'art. 257. 

M. Relloc, substitut du procureur du Roi , a déve-

loppé le système accueilli par les premiers juges. Jl a 

rappelé comme principe la nécessité d'unereligionrfanj 

l'Etat. Ce principe avait été proclamé par le gouverne-

ment consulaire qui , en reconnaissant dans le concor-

dat que la religion catholique était la religion delà 

majorité des Français , lui accorda une protection 

toute spéciale, et autorisa la publicité de son culle. Or, 

autoriser la publicité d'un culte , c'est autoriser les si-

gnes extérieurs qui le représentent ; reconnaître l'uti-

lité d'un culte , c'est reconnaître aussi l'utilité des si-

gnes extérieurs de ce même culte. Les conséquences 

forcées de ce raisonnement sont donc de trouver dans 

l'espèce les deux caractères nécessaires à l'application 

de l'art. 207 ; i" l'utilité de la croix qui existait à Eco-

rans ; 2 0 l'autorisation qui avait été nécessaire à sa 
construction. 

« D'ailleurs , dit M. l'avocat du Pioi , la croix d Eco-

rans était déjà ancienne. Elle n'avait pas été élevée dans 

un temps peu .éloigné 011 des circonstances présentes a 

tous les souvenirs auraient pu la faire considérer moins 

comme un monument religieux que comme le signe dn 

triomphe d'un parti. Elle date de 1801 , d'une epoque 

où la France entière , sous une inspiration commune 

au pouvoir qui la gouvernait alors, restaurait les mo-

numens religieux dévastés par le vandalisme révolu-

tionnaire , et relevait une partie de ceux qu'il
 aTa

 * 

détruits. Il est donc permis de conclure que si la " 0is; 

d'Ecorans ne fut pas rétablie alors par 1 autorité mu-

nicipale , elle le fut du moins avec son autorisation ,,
et 

cette présomption devient une certitude par cette c,r* 

constance que la croix se trouvait sur la voie publil
111
'' 

Le jugement de Gex a été infirmé. Le Tribun
3

' de 

Bourg a considéré que la croix abattue avait été jfWJ" 

tée par un simple particulier , sans autorisation '
e 

l'autorité publique, et qu'ainsi ie fait imputé an s
|Cur 

Clément, bien que très blâmable , n'était puni p»rau 

cune tlisposition législative. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE BOURG (Air.) 

( Correspondance particulière. ) 

PRÉSIDENCE DE M. BON. — Audience du i5 juillet. 

La destruction d'une croix placée SUR LA votE PUULJ-

QUE constitiie-l-elle le délit prévu par l'art aft« du 

Code pénal ? (Non.) • 

Spécialement : Le lieu où cette croix a été élevée suffît-

il pour prouver quelle l'a été avec l'autorisation de 

l'autorité publique ? (Non.) 

Le Tribunal correctionnel de l'arrondissement de 

I" CONSEIL DE GUERBE DE TOULON (8
e
 Division 

militaire. ) 

(Correspondance particulière.) 

Audience du 1 2 juillet. 

CONTRE LE IIEfTÏ»* ACCUSATION D INSUBORDINATION 

ITAM4 

La Gazette des Tribunaux a publié hier le 1**^, 

de ce procès, résultat qu'un premier
 artl

9 '
e

,
insel

con
it!

1 

notre numéro du 14 devait faire considérer 

prévu d'avance. Voici les débats de cette allait'
0

' 

Le Conseil de guerre était ainsi compose : ,^0; 

M. Lunel, lieutenant-colonel d'artillerie
 |ll3;

ot 

Langlet , chef de bataillon attaché à I e» ^ 

place ; Farinole, capitaine au 17
e r

f/>'
n

\
on

 , lie"' 

fantet ie ; Boile, capitaine au 21' léger; 1
 K

'
r

'
2l

« J«li-
teuant d'artillerie ; Potel , sous-lieutenant au ̂ -^i 

gne ; Laromigueire , sergent- major au mem 

juges. 

MM. 

de la 



,
 r

A capitaine d'artillerie, remplissait les 
M>

. | commissaire du Roi ; M . Serrent , capitame 
C
!î.delisne , celies de capitaine-rapporteur. 

i
es

 nombreuses pièces de la procédure qui ont 

iatement après l'ouverture de l'audience, 

fon 
au ' , 

Parmi les « 

ltC 1U ' : ^?rrmTi 'u ^'c7r
l
ific'at envoyé d'office et signé par 

ù
" * ^rités civiles et judiciaires, et par les notabilités 

leS
 Arrondissement de la Chaire , patrie adoptée du 

dC
 nt Itam Ce certificat est ainsi conçu : 

1
 î « soussignés, magistrats de l'ordre judiciaire et 

• «-» —1 J- la Châtre, maire, 

Châtre, voulant 

.Itratifde l'arrondissement de la Châtre 

de la 

ils ont pour lu , et lui accorder ainsi la 

JPÏ*ibabitaus-.àebjn 

donner 

ticuiière qu 

" à M. Ram un témoignage de l'estime toute par-

lC
" j^eoâpense des services qu'il a rendus à cette ville, 

>àa concours qu'il leur a constamment prêté pour le 

" éntien de l'ordre et de la tranquillité publique ; 

Certifions que M. Itam , déjà très recommandable 

"ses qualités morales , comme homme , s'est acquis, 

f
 e

 citoyen . lors de la icvolution île juillet, des 

Toits imprescriptibles à la reconnaissance des habitans 

1, la Châtre et à l'estime de ses magistrats ; qu'au 3o 

i83o, la garde nationale de cette ville s'étant 

lanisée, le commandement lui en fut 

dans l intérêt 

juillet l! 
'spontinement orgf 

t éleré , et qu il la dirigea constamment 

je l'ordre et de la paix publique, prévint seul par 

rudence et sa fermeté une émeute dirigée contre le di-

recteur et les employés de ^administration des contri-

butions indirectes de cet arrondisssement ; qu'enfin les 

services de cette garde nationale ont été principalement 

dûs à la bonne direction qui lui a été imprimée par M. 

Itam. C'est à ces précédons honorables qu'il dût plus 

tard l'honneur de présenter au Roi les vœux et les hom-

mages de la garde nationale de la Châtre. Dans l'ab-

sence d'une enquête officielle sur les événemens de Ta-

rascon , les soussignés ne peuvent que difficilement se 

rendre à l'idée que M. Itam ait oublié un instant ses 

divoirs. En supposant même qu'il eût manqué aux lois 

sévères de la discipline militaire . cette erreur d'un mo-

ment aurait pour excuse les motifs louables qui ont pu 

l'y entraîner; et s'il avait cédé à un sentiment trop 

exalté de patriotisme et d'humanité , les juges se rap-

pelleront les journées de juillet , ils songeront à l'hor-

rible position où M. Itam était placé , au spectacle qu'il 

avait sous les yeux , et ils demeureronteonvaincus qu'en 

agissant ainsi qu'il l'a fait , il n'a suivi que l'impulsion 

et le cri de sa conscience. 

» Vivement affligés du malheur de M. Itam, les 

soussignés s'estimeiont heureux si ce témoignage de 

liante estime peut rendre un père , un époux , un frère 

à une famille éplorée , dont il est l'unique soutien ; s'il 

peut rendre enfin à la liberté un citoyen qui n'a com-

battu que pour elle. 

» La Châtre , le 1 8 juin r83i. » 

Suivent les signatures, au nombre de trois ou quatre 

cents. On y distingue celles de Mi le sous-préfet , de M. 

le maire , de M. le procureur du Roi , de M. le prési-

dent du Tribunal civil, de MM. les membres du conseil 

municipal , du conseil d'arrondissement et du conseil 

général , et de la plupart des électeurs. 

Il est ensuite donné lecture d'une lettre écrite au mi-

nistre de la guerre par M"'
e
 Itam ; on y remarque les 

passages suivans : 

« Jugez de ma douleur et de mes vives inquiétudes 

sur le sort démon mari. Permettez à une femme au dé-

sespoir, à une mère désolée , de venir, en cette conjonc-

*
l
"e, réclamer votre puissant appui. 

» Je le sens aux mouvemens de mon cœur, tout me 

oit que je dois être lière de l'avoir pour époux. » 

Après la lecture des pièces , le lieutenant Itam est in-

troduit ; il
 es

t accompagné d'une jeune dame ; c'est M
me 

Serrent, épouse de M. le capitaine-rapporteur. Pour 

éviter a Itam le désagrément de traverser la ville de 

foulon au miiieu d'une escorte militaire, et pour pré-

venu- l'explosion d'irritation populaire que pouvait 

P'oduire la vue.de ce brave officier entouré d'une dou-

te baie de baïonnettes, M. le capitaine-rapporteur 

*vaiteu l'ingénieuse et honorable idée de substituer le 
bras de 
I,a «i est arrivé 

femme à un appareil de force. Ainsi , M. 

au Conseil de guerre sous la garde 

( 339 ) 

inférieure de l'arbre était placé ie buste du Roi. J'avais 

juré de défendre le Roi et de soutenir les couleurs na-

tionales ; j'aurais cru manquer à l'honneur et trahir 

mes promesses si j'avais marché contrôle buste deLoûis-

Philippe et contre les drapeaux que nous a rendus la 

révolution de juillet. Une autre considération m'a dé-

terminé. Une proclamation publiée par ordre de M. le 

maire de Tarascon , entre dix et onze heures du malin, 

semblait appeler les habitans de cette ville à s'armer les 

uns contre les autres, ou du moins à se mettre en pré-

sence. De là serait résulté nécessairement un commen-

cement de guerre civile. Il fallait désobéir pour empê-

cher une série incalculable d'excès et de malheurs. Je 

n'ai pas hésité. J'étais convaincu que ma désobéissance 

éviterait l'effusion du sang français. J'ai cédé aux ins-

pirations de mon cœur. J'ai vainement demandé une 

copie de cette proclamation : je n'ai pu l'obtenir. Mon 

défenseur vous présentera un certificat délivré le 3o 

juin 1 8 3 1 par le nouveau maire de Tarascon , qui cons-

tate la soustraction de celte pièce. Si j'en crois mes sou-

venirs , cette proclamation commençait par ces mots : 

Quelques esprits égarés , et M. le maire désignait par là 

les patriotes qui avaient résolu de planter l'arbre natio-

nal. Dans un autre paragraphe , M. le maire disait : 

J 'en appelle aux bons citoyens ; et par bons citoyens, 

il entendait ceux qui étaient opposés aux patriotes, qui, 

pour lui , étaient égarés. 

Cette proclamation me fit connaître le motif du ras-

semblement des citoyens et des troupes. Quand le ba-

taillon fut réuni , je me plaçai devant le front de mes 

grenadiers, et je leur dis : Vous ne marcherez qu'à 

mon commandement. Ls colonel des chasseurs médit : 

Vous ne marchez pas? Je lui répondis que ni moi ni 

ma compagnie ne marcheraient contre des citoyens 

français défendant les couleurs nationales. Le colonel 

me fit observer que je me mettais dans un mauvais cas. 

Je lui dis : Je connais ma position : je ferai mon de-

voir. Si je marchais, hous aurions bientôt à iléplorer la 

mort de plusieurs centaines de victimes ; en ne marchant 

pas , je serai la seule victime. Je me dévoue. ( bravos 

dans l'auditoire. ) J'ai tenu le même langage le lende-

main, devant M. le sous-préfet, à la réunion de la 

mairie. 

Deux partis bien prononcés étaient journellement 

près d'en être aux prises , et, ce jour-là , trois ou qua-

tre cents carlistes étaient réunis derrière le bataillon , 

n'attendant qu'un moment favorable pour se précipiter 

sur leurs ennemis politiques, et pour les immoler 

comme en 181 5. Ces trois ou quatre cents individus at-

troupés derrière nous avaient un air sinistre, des visa-

ges menaçans , une mise grossière ; rpielques-uns avaient 

des habits sales ou déchirés. 

Des personnes dignes de foi m'ont assuré que lecom 

missaire de police de Tarascon avait parié 25 bouteilles 

de bière que l'arbre national serait abattu , ce qui est 

au moins île la part de celle autorité une inconvenance 

que je ne qualifierai pas. 

Je le répète, ce que j'ai fait j'ai cru devoir le faire; 

tout bon citoyen l'eût fait. J'ai empêché l'effusion du 

sang, j'ai conservé intact l'honneur du bataillon; je 

savais que je m'exposais à la perte de mon grade peut-

être et tout au moins à quelque temps de détention 

mais je n'ai pas balancé et j'ai fait volontiers ce sacri-

fice en faveur de la causeuationalepOi.tr laquelle j'a-

gissais. Ma conscience me dit que j'ai rempli les obli 

gâtions que les circonstances m'imposaient. 

On a entendu les dépositions de trente témoins en 

viron ;-ces dépositions ont pleinement confirmé les dé 

ira lions de M. Itam : leur analyse n'offrirait aucun 

intérêt. 

renvoyé la cause au lendemain pour les piai-

Nous en rendrons compte. 

ane
 femme dont la physionomie gracieuse exprimait 

touchante sympathie pour la position de l'accusé. 
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CHRONIQUE. 

DËPARTEMENS. 

vient 

— Nous lisons dans le journal du Loiret : 

« SI. Germon-Douville , négociant , à Orléans 

d'être élu président du Tribunal de commerce de cette 

ville, en remplacement de M. Guillon- Brault, dont l'é-

lection a été déclarée vicieus^ pour le motif que le délai 

voulu par la loi entre sa dernière nomination à des fonc-

tions consulaires et son élection :! la pre'sidencè n'était 

pas encore écoulé. Seize électeurs seulement ont con-

tribué à cette nomination. La liste de ces électeurs a été 

long- temps à Orléans de 5o seulement, destinés à re-

présenter tout le commerce d'une grande ville et de son 

arrondissement ; on obtint ensuite avec peine que ce 

nombre d'électeurs fût élevé a 80 , nombre fixé au-

jourd'hui , et dans la composition duquel on remarque 

que plusieurs ne sont ni électeurs ni jurés. Un décret 

impérial laisse à la vérité aux préfets la faculté d'é-

tendre ou de restreindre la liste des négocians appelés 

à nommer leur Tribunal ; mais il est résulté de cette 

manière arbitraire d'opérer epie dans beaucoup de lo-

calités les choix tombaient toujours sur les mêmes in-

dividus, que ces Tribunaux devenaient une espèce d'hé-

ritage de famille, de coterie même, où nécessairement 

les erreurs et une jurisprudence de convention pour 

les affaires minimes se perpétuent. Un grand nombre 

de commerçans , principalement de commerçans détail-

lans, se proposent de demander aux Chambres une ré-

vision de cette législation , en exprimant le vœu que 

tous les. commerçans électeurs et jurés soient à l'avenir 

appelés à nommer leurs juges , leurs pairs enfin , selon 

l'expression des edits d'un roi pourtant peu libéral , 

Charles 1\ , qui institua les juges consuls , en appelant 

à leur élection tout ce qui dans les villes était taillable, 

faisant commerce ou trafic , et' passé maître. 

— La Cour d'assises de la Lozère a condamné à six 

jours de prison le nommé Hours , du pays des cami-

sards , convaincu d'avoir crié à plusieurs reprises dans 

un cabaret : Vive Charles X ! à bas Louis-Philippe ! 

Bcrjon , accusé de meurtre sur la personne de Jean 

Crégut , en lui portant un coup de bouteille sur la tête 

dans une querelle de cabaret , a été acquitté aux mêmes 

assises séant à Mende. 

Le nommé Pons , chaudronnier , originaire du Can-

tal, a paru ensuite sur le banc de l'accusation sous le 

poids d'une prévention de faux , pour avoir fait usage 

d'une quittance privée dans laquelle une clause impor-

tante , qui tendait à le libérer d'une somme de 38o fr. , 

avait été ajoutée au moyen d'un petit espace ménagé à 

dessein entre le corps d'écriture de l'acte et là signa-

ture du créancier. Déclaré coupable par le jury , Pons 

a été condamné à six années de réclusion. L'auteur du 

fait matériel est parvenu jusqu'ici à se soustraire aux 

recherches de la justice. 

-La Cour d'assises de Chartres ouvrira sa troisième 

session de 1 83 1 , le 1 1 août prochain ; elle sera présidée 

par M. Vincens Saint-Laurent , conseiller à la Cour 

royale de Paris. La plus grave affaire dont elle aura à 

s'occuper , sera celle d'accusation d'incendie , portée 

contre la fille Dropt. Nous rendrons compte des débats. 

L'accusée sera défendue par M
e
 Doublet. 

— Unc question assez neuve en matière de tentative 

le faux a été soumise à la Cour d'assises de la Dor-

dogne. 

Dans le courant de janvier i83o, Pierre Lassoutonie 

fils , se présenta en Télude de M" Vilotte , notaire à 

Hautfort , accompagné de Léonard Médecin , et pria 

ce notaire de rédiger un contrat d'obligation , de la 

somme de 3oo fr., que Léonard Médecin , qui disait être 

ie père de Lassoutonie , devait lui consentir. Après la 

rédaction de l'acte , et avant sa clôture et sa signature , 

le notaire exigea que l'identité de celui qui se disait le 

père , fût attestée par deux témoins ; les deux contrac-

tons sortirent pour en aller chercher, mais ils ne re-

vinrent pas. 

Tels étaient les faits qui avaient motivé l'accusation. 

Lassoutonie a échappé aux recherches de la justice. 

Léonard Médecin comparaissait seul , comme prévenu 

de complicité de tentative de faux en écriture publique 

et authentique. 

M" Villemonte , son défenseur , a soutenu qu'en 

droit, les faits de la cause ne renfermaient pas tous les 

caractères voulus par la loi, pour constituer une tenta-

tive criminelle ; que dès lors , il y avait une action blâ-

mable , mais point un crime puni par la loi. Qu'en fait, 

en se mettant dans l'hypothèse la plus désavantageuse , 

celle où les faits constitueraient la tentative crimi-

nelle , Médecin ne pouvait être condamné , puisque 

l'intelligence bornée de cet accusé l'avait empêché 

d'agir en connaissance de cause ; et, pour être cou-

pable , il faut avoir la conscience de son ac-

tion. 

Ce système a été adopté par MM. les jures. Le préve-

nu a été rendu à la liberté. 

Georges Boyssavie, dit Roque , a comparu aux mê-

mes assises , sous la double accusation de fabrication et 

d'émission de fausses pièces de deux francs. 

L'instruction révélait que Geerges-Boy.ssavie n'avait 

pas débuté par là dans la carrière du crime. Condam-

né pour vol à quatre années d'emprisonnement , le 

premier usage qu'il avait fait de sa liberté, après 

sa sortie des prisons , avait été de se procurer , par 

toutes les recherches possibles , le métal au moyen 

duquel il pouvait exercer son nouveau genre d'in-

dustrie 

L'accusé s'est renfermé dans sa dénégation complète 

de tous les faits, même de ceux qui semblaient les 

mieux établis. Après des plaidoiries étendues , el 

deux répliques successives du procureur du Roi et 

du défenseur , les jurés se sont retirés dans la salle 

tic leurs délibérations. Une heure après , ils ont re-

pris leurs sièges , cl ont résolu négativement toutes les 

questions proposées. 

On assure que sept de MM. les jurés ont opiné pour 

la condamnation ; ainsi , l'accusé n'aurait dû son 

absolution qu'aux bienfaits de la nouvelle toi. 

— On mande de Mortagne (Orne), 16 juillet : 

« Le maire de Saint-Quentin se plaignait aujour-

d'hui devant le Tribunal correctionnel de Mortagne 

d'avoir éié insulté par le sieur Noël élans une réunion 

du conseil municipal. Tous les conseillers étaient présens 

à l'audience ; mais deux seulement ont rendu compte 

des faits : quant aux autres membres du conseil, cinq 

ont déclaré n'avoir rien entendu ; les deux autres n'ont 

pu fournir aucun renseignement. 

» Le sieur Noël , déclaré coupable de simples injures , 

a été condamné à un franc d'amende. » 

— Une affaire qui excitait vivement l'attention des 

habitans de Saint-Contest, avait attiré à l'audience du 

même Tribunal une afffuence peu ordinaire : il s'agis-

sait d injures adressées par le sieur Louis Delamotte , 

adjoint au maire de Saint-Contest , au sieur Etienne , 

son filleul , cultivateur dans la même commune. Le 

sieur Lamoltc a été condamré en 16 fr. d'amende et aux 

dépens , pour valoir de dommages-intérêts. 

— Un individu assez mal vêtu , et proférant des cris 

séditieux, a été arrêté dimanche dernier dans le village 

de Cannes, près tle Montcreau , au mcmmtoù il s'é-

criait « que la république allait avoir lieu , que les 

biens des nobles seraient partagés en vertu île la loi 

agraire , et que ceux qui avaient fait la révolution en 

trois jours sauraient bien en faire une autre , » les gen-

darmes sont intervenus , et le quidam a été incontinent 

misen prison. 



— Huit vagabonds do i.i bande d Egala viennent d ê-

tre arrêtes près île la frontière tics Pyrénées , et dirigés 

sur Pau. Une grande inquiétude s'était manifestée dans 

le pays , par suite de rétablissement de Soo de ces re-

fagiés dans le; vidages d'Ustarots et d Issaba. Le géi.é 

ral llarispe a fait aussitôt marcher un bataillon de ce 

côté. Il serait à désirer que le gouvernement français 

prît une détermination énergique , tant à l'égard des 

aventuriers qui suivent Eguia , qu'à l'égard des troupes 

espagnoles qui sont à sa poursuite. Les uns et les autres 

compromettent la tranqnilliié des villages français voi-

sins de la frontière, et donnent lieu , dans l'intérieur du 

pa\s , aux nouvelles les plus alarmantes. 

Dernièrement Eguia avait conçu le projet de s'empa-

rer des caisses de la douane de Canfranc , après avoir 

tué l'alcade, le directeur et tout ce qui lui aurait op-

posé île la résistance. Cette tentative e'ehoua cependant, 

et Eguia et sa troupe se réfugièrent sur le territoire 

français , dans un petit bols où ils s'établirent dans une 

petite case qui leur servait d'abri. Des détachemens de 

diverses gardes nationales ont été aussitôt dirigés afin 

de les contraindre à mettre bas les armes , et il paraît 

que l'expédition a été suivie d'un plein succès. 

PARTS , 19 JUILLET. 

Te n'était pas sans dessein cjne nous avions rapproché 

hier l'annonce du suicide du sieur Château des éclair 

cissemens qui nous étaient parvenus sur les causes des 

investigations judiciaires faites à 1 Hôtel des Invalides. 

Nos soupçons se trouvent c infirmés par la note ollicietle 

suivante : 

« Quelques journaux ont rapporté diversement et 

d'une manière inexacte les arrestations qui ont eu lieu 

à l'Hôtel des Invalides. Il importe de rectifier les faits. 

» MM. Cazeaux et Renaut, l'un colonel-major de 

l'Hôtel , l'autre lieutenant-colonel en retraite , secrétaire 

de M. le gouverneur , ont effectivement été arrêtés par 

suite d'une trame ourdie par le nommé Château , ex-

militaire invalide. Ce militaire , qui avait été chas é de 

l'Hôtel pour cause d'inconduite , attribuait son exclu-

sion à M. h: colonel major de l'Hôtel , et reprochait à 

M. Renaut, secrétaire de M. le gouverneur , d'avoir 

mis oh tacle à ce que ses réclamations pour sa réatl-

mission à l'Hôtel arrivassent jusqu'à l'autorité; il avait 

résohi d 'en tirer une vengeance éclatante, et avait ma-

nifesté hautement et dans plusieurs circonstances cette 

intention Cette machination perfide a dû attirer l'at-

temiori de l'autorité , mais elle était tellement grossière 

qu'elle n'a pu survivre à la plus légère investigation de 

Li part de la police militaire et civile , et ces deux offi-

ciers ont été immédiatement rendus à la liberté et à 

leurs fonctions. Du reste , le nommé Château semble 

avoir voulu se rendre ju^-tice en se précipitant d'un 

sixième e'tage , au moment même où l'on taisait une 

perquisition dans son logement , événement dont les 

journaux ont rendu compte. 

» Le lieutenant général commandant l Hôtel , DALESME 

» L'intendant dis invalides, baron VOLLASD. » 

— C'est une affaire bien chanceuse, que celle des frè-

res Duhamel , déjà plaidée par M' Dupin , à l'une des 

précédentes audiences de la Cour royale ( 1™ chambre). 

M lleri ver fils , d'abord chargé de la cause , n 'a pu ia 

plaid, r à cause de son voyage , dont l'objet ctja desti-

nation suiil connus. M" De! mas, disciple de M* lîcrryer, 

lui a succédé dans cette défense; mais il est aussi en 

voyage , nous ignorons de que! côté. Aujourd'hui M" 

Culuici d'Aage , chargé du dossier , a obtenu la- remise 

de la cause à mardi prochain. 

— La Gazelle des Tribunaux du 29 mars a rendu 

compte des premiers débats d'un procès auquel a donné 

lieu un l'ait assez singulier. 

Un étang app 11 tenant au sieur Crozier . était en état 

de pêche depuis une quinz.une , lorsqu'un malin , le 

propriétaire arrivant pour en faire la récolle , trouva 

les huches de la bonde déplacées , et aperçut le sieur 

Desmartins , so 1 voisin .occupé à ramasser sur son pré, 

imuiédiateincnt inférieur à l'étang , une bonne quantité 

do poissons que le sieur Desmartins , aidé d'un homme 

de peine . jetait dans son propre étang. Ces poissons ne 

provenaient-ils pas de l'étang dn sieur Crozier ? Celui-

ci n'en douta pas , et signalant à son voisin l'état de la 

boude qui leur avtit livré passage, et la grosseur de 

quelques uns des fugitifs . tout parei's à ceux qui n'a-

vaient point encore déguerpi , il réclama hautement la 

restitution. Desmartins ne tint compte de l'observation, 

et prétendit au contraire , que le poisson avait été con-

duit sur son pré par le gonllenient et le reflux des eaux 

de son propre étang : en conséquence il continua de je-

ter à l'eau ( bien entendu dans son étang ) les poissons 

qui s'ébattaient sur la verdure. 

De là procès, et la i r ' chambre de la Cour royale, 

devant laquelle i! est porté , par appel d'un jugement 

du Tribun »1 de Sens, ordonne une enquête pour éclair-

ci r les faits. 

Il a paru résulter de Cette enquête, la preuve que 

Desmartins s'était emparé , sans droit . des poissons , 

dont le nombre était fixé par quelques témoins, à é\o ; 

par d'autres à 3oo ! tant il est vrai que tout dép. ud de 

la manière de voir ! ) et D smardns a été condamné à 

100 fr. de dominagcs-inléi êts , sans compter les dépens 

nui sont un débourse probablement décuple. 'C'est riayt r 

rbvr tes 111 ileloiles ! 

— M" Venant, avocat à la Cour royale, a été présenté 

( 890 ) 

au Tribunal de commerce comme successeur désigné 

de M e lionncvillo , agréé , et admis , en cette qualité à 

faire le stage, prescrit par les réglemcns consulaires. Le 

candidat a déjà porté la parole dans un grand nombre 

le causes , où il a développé un talent tics remarqua-

ble. 

— Le dépouillement du scrutin de l'assemb'ée de 

MM. les notables commerçans de la Seine, a répondu 

a l'attente générale ; M. Âubé a été nommé président 

du Tribunal de commerce ; MM. Pcpin-Lçhalleur e! 

Michel, juges. Ces trois nominations pourvoient au rem-

placement de M M . Vassal , Ganneron et Vernes . Demain , 

une seconde réunion aura lieu à 10 heures très précises 

dumatin,pour l'élection tles successeurs deMM.Sanson-

Daviilicr, Leinoinc-Tacherat , Perte et Boavalticr. 

— Un journal semi-ofliciel , le Messager . annonce 

que le gouvernement s'occupe sérieusement de mesures 

contre la fabrication , l introduction et la mise en cir-

culation de pièces de 5 fr. à l'effigie de Henri V , et que 

les coupables seront poursuivis aux termes de l"..rt. 182 

du Code pénal. Le jury décidera si ce cas doit être as-

similé à la contrefaçon mi émission de pièces d'argent 

ayant coars légal en France , et si la peine de mort doit 

y être appliquée. Au surplus , ce qui n'est pas douteux , 

c'est que l'écusson armorie placé au revers de ces piè-

oes,et le titre dç Henri V, constituent un délit punissable 

aux termes de la loi cfe décembre i83o , sur l'attaque 

aux droits que le Roi Louis-Philippe tient de la volonté' 

nationale. Avis à ceux qui ne donnent ou ne reçoivent 

peut être ces prétendues médailles que comme des ob -

jets de curiosité. -

— Le testament de M""" .Snard, dont nous avons rap-

porté dans la Gazette des Tribunaux d'hier les prin-

cipales dispositions, n'est pas attaqué par M. Pan-

koucke, son frère, qui est décédé, m lis par M. l'an-

koucke , fils du célèbre éditeur des OEuvtes de lîuffon , 

et par conséquent neveu de M""' Suard. 

— Auguste Boyard travaillait en qualité de (Luc 

dans l'étude du sieur Vaunois , lorsque, le 13 avril der-

nier, son patron lui confia 89,1 36 fr. 20 cent., pour 

aller faire un versement à la caisse du Trésor. Le même 

jour il le chargea encore de toucher chez le sieur Génie, 

banquier, une autre somme de 18,717 fr. i5 c. boyard , 

ainsi porteur de 67,853 fr. 35 cent. , ne reparut plus à 

l'étude et le soir même partit pour Orléans. 

Le sieur Vaunois rendit plainte et informa la police 

tant du vol qui lui avait été fait que de ce qu'il avait 

appris sur le départ de son clerc infidèle. 

boyard fut arrêté à Orléans, étant encore porteur de 

57,839 fr. 90 cent. 

Il comparaissait aujourd'hui devant la Cour d'assi-

ses présidée par M. Duplès. Ses aveux et les détails de 

ses anciens malheurs rendaient Boyard intéressant ; 

mais la somme volée était importante, et les circonstan-

ces qui accompagnaient le vol très graves. Les jurés 

l'ayant déclaré coupable sur le fait principal et sur les 

circonstances aggravantes, Boyard a été coudamné à 

six ans de réclusion et au carcan. 

— Dans ia nuit du g au to de ce mois , un vol con-

sidérable d'argenterie fut commis, à l'aide d'escalade 

et d'effractions , dans l'hôtel de M. le comte lioulay de 

la Meurthe , rue de Vaugirard , n° 58. Des soupçons 

s 'étant élevés sur un ancien domestique de la maison , 

nommé Caquereau, Cet individu, dont la police est par-

venue à découvrir la retraite, est devenu l'objet d'une 

surveillance qui , exercée avec une rare adresse par les 

agens de sûreté , a procuré la saisie d une cassette que 

Caquereau avait déposée eti main tierce, et qui conte-

nait la presque totalité tle l'argenterie volée. Caquereau 

A fait l'aveu de son crime. La police a fait arrêter avec 

lui un autre individu qui paraît être son complice. 

— La Conférence du droit criminel , fondée sous les 

auspices de MM. Barthe et Bervil le , s 'est réunie lundi 

pour son ban juet annuel , place du Châtelct. 

M. l'avocat-général Henri fie et M. l'avocat du Boi 

Nouguier, sont venus se joindre à leurs anciens confrè-

res , pour célébrer l'anniversaire de la fondation. 

Cette fête de famille a été terminée par une collecte 

montant à la somme de iao fr., destinée au soulage-

ment des ouvriers sans ouvrage. Elle a été versée entre 

les mains tle M* Renaad-Lebon , président de la confé 

icncc , pour être par lui déposée dans la caisse de la 

compagnie de garde nationale du Palais-de-Justice , 

dont il est le capitaine. 

M. le garde-des-sceaux qui n'avait point assisté au 

banquet, s'est empressé d'envoyer son offrande en don-

nant à ses anciens confrères un aimable souvenir. 

— Nous sommes priés d'annoncer que la grande 

salie du Lycée étant occupée par suite des cencours gé-

néraux , le cours à'Histoire du Droit politique et cons-

titutionnel de M c Ortolan, est momentanément transféré 

dans une des salles de la Sûr lionne. La séance de jeudi, 

ai, a trois heures, sira consacrée au développement de 

jlUMKUKMMUK: 

c3 

Vente par stiile de folie enchère , au Piihés de -J • ^ 
Paris, mie heure de relevée , en deux lots : lcc > à 

i" D'une MûISOïï , à Paris, rue de l'Oratoire-d» v 
,," - • ""^lOlil,, 
M J , s , 

•1° D'une aulre HEAIE03Ï , terrain et dépendances : p 
, près Paris, rue de Bercy, n° !\o, et quai de Bercy. ' * r" 

Adjudication préparatoire fe-a 1 mulet 1811; 

Adjudication définitive le 4 août suivant." 

La maison formant le premier lot , nouvellement consi 

au fond de laqWeUè est un jardin clos de mur , a clé ajf *?' 

moyennant 26,000 fr. , et sera revendue sur la mise à ■.•^ 
600c.fr. ea P''Hd« 

L'immenhlc composant le deuxième lot , contient <) 35, 

très 60 centimètres , ou 2,45o v.oiscs ip, envi roil trois a f*" 

de superficie. Il est loué par bail authentique jusqu'au it''' " s 

yier i8~>3, moyennant 16,Soo fr. par an , et l'impôt loue'' 1 '' 

la charge du locataire. lia été adjugé moyennant 122 o5of 
et sera revendu sur la mise à prix de 00,000 fr. ' r " 

S '«dresser pour les renseignemens , à Paris , à M" Vinc n 
avoué poursuivant, rue l'he\enot , 11° l\ ; ' 

A 5' e PasLurin , avoué préseul à la vente, rue de Gi-arum 
u° 12 ; n ~> 

A M" Babaud, avoué du fol enchérisseur, rue de Loiwoi 
n"a; ' 

Et à M" Bècb.efcr, notaire, rue des Eilles-Saint-Tbornas 
H " g, dépositaire des titres de propriété. 

LIBRAIRIE ENCYCLOPEDIQUE DE RORET, 

Rue Hautefcuillc , n° 12, au coin de celle du Battoir. 

NOUVEAU MANUEL COMPLET 

la constitution de l'Angleterre. 

— Les gardes nationaux trouveront dans le Manuel qui 

se vend chez le libraire Horet, tout ce qu'il leur sci a nécessaire 

rie connaître. Rien n'a été oubhé. Cet ouvrage est le seul qui 

ait eu vingt-cinq éditions , tirées à un grand nombre d 'excin 

% plaires; if est le seul aussi qui ail eu une telle vogue. .S'il 

obtenu cette faveur, c'est qu'il est beaucoup plus complet 

que les antres, mieux imprimé, et qu'il renlerme les dilfé-

rens uniformes parmi lesquels on trouve celui pour kw coin 
niunes rurales, adopté par le général en chef. (Voiries.,'/ Annon 

Le Réducteur en chef, gérant, 

5» 
CONTENANT 

L'Ecole du Soldat et de Peloton , l'extrait du Service dans les 

Places , l'entretien des armes , etc., etc., etc. ; précédés de la 

nouvelle Loi de 1 83 £ sur la Garde nationale, l' Klat-major 

le modèle du Drapeau , l'Ordre du jour sur l' Uuiftgwe et 
général, et celui pour les Communes rurales. 

Adopté par le général en chef. 

PAR M. R. L. 

l5" édition , ornée d'un grand nombre de figures, représen-

tant les différons uniformes delà garde nationale , et toutes 

celles nécessaires pour l'exercice et les manœuvres. 

Un gros volume in-iS. — Prix : 1 fr. 25 cent., etfranc 

de port, 1 fr. 75 cent. 

On ajoutera 5o c. pour recevoir le même ouvrage avec tous 

les uniformes coloriés. 

Le prix de 1 insertion est de 1 franc par lij 

AVIS BI¥SRS. 

A vendre OFFICE d'avoué dont était pourvu M. Bourgo-

gne père , près le Tribunal de première instance de VcwwW 

(Loir-et-Cher.) 

S'adresser à SI" Bourgogne fils, avoué au même lieu. 

A LOUER , rue des Szirits-Pères , n° -JÔ , 

Dans une jolie maison avec jardin, ph sieur, Appartcmens, 

ornés de glaces , et fraîchement décores, pouvant convenir 

à MM. les Députés , vu la proximité de la Chambre. 

AVIS. 
Ou désirerait échanger une belle édition în-4° du Diction-

naire d'Histoire, naturelle de Valmont de Bomare coutre nue 

édition in-12 ou in-8" du même ouvrage. . 
S'adresser de 10 à 4 heures au bureau de la Gazette des tl 

buu aux. 

TillaUKAL DE COMMERCT. 

Jugemens de déclarations de faillites du 13 jadld ' 8 

Elluin et Mulitun dis Soindre , «HOCU'I , ucgoisiam, k la Cb»!""»^?"'" p.ic 

rucLalajeite.no 44. ( J.-C. , M. Mkbiili. o
s
ent, M. B»illemoi.t, HM 

i4 juillet. 

PcyroB [.ère, marchand de \1 it-tr; itnur, à la Yill. tl 

agent , M. Feuillet» rue de la Calandre, tiw 49. ) 
Gouverneur, peïatre-déeurateur sur porcelaine, rue d'Orlfiif* sain-

Martin, u° G. ( J.-c. , M. 'S ruelle, agent , M. Badiu, rue Thé*«û**> °" 

i5 juillet. ^ 

Lelen, marchand île nouveautés, rue B iiir^-î'Ahbé , n° •« ( J 
agent, M. Boiieueroi», rue des Fossés-Sauit-Germa.n-t'AtiJier.-oiii; uj 19) 

BOURSE ÎÏE PARIS, BÏJ 19 JOIlA 16*-

AU COMPTANT. 

8; 1 -0 iii Oo IJ J 60 Si S p. ofn (Jouiaiance du 13 mari iH3 

3 j 3o aa 5o 4^. 

HfCt.nl S3i. l' 05 4°. 
4 u> p 010 7q r. 
4 p ojo (juin... du ia mar, .83.^ yt f 5*.tS> 
3 |>. «i|u ^Juutit. du ia juin i83i.) 5o I iSu âj 0*o ;5 Uo 5 1 

A .tioDi dis la b.uipiis , (Jvùiaa à* jsinv.t »ât« f. 

Ktafci •« N«plisa, i,Jaal«.. h ju.iht 1*)..) (iS I 67 ' !** 
Kisnlei d 'L .p. , cortàt , .a 1 ,a. — Eolp. riiy. , I"" 1 -,"-

ifitS.— Keule pèrf.\ jouiii .lies J« juil.it 4i) l" 5 |«49S»H îr 
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